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REGLEMENT SPECIAL DU CONCOURS AFEC 2025 

 

Le présent règlement spécial complète le règlement général du concours de l’Association 

française d’étude de la concurrence (ci-après l’« AFEC ») et a pour objet de prévoir les 

conditions particulières de l’édition du concours 2025 conformément à l’article 2 du règlement 

général. 

 

Article 1 – Sujet  

Le sujet figure en Annexe du présent règlement. 

 

Article 2 – Calendrier du déroulement de l’édition 2025 

2.1 Envoi du dossier de candidature 

L’équipe constituée dans les conditions de l’article 3 du règlement général et qui souhaite 

participer à l’édition 2025 devra déposer le 17 novembre 2024 minuit au plus tard, par 

courrier électronique à l’adresse e-mail concurrence@afec.asso.fr, un dossier de candidature 

comportant impérativement les éléments suivants : 

- pour chaque candidat : un mini-cv avec nom et prénom et diplômes obtenus et/ou en 

cours, avec indication des universités/écoles concernées,  

- le cas échéant, le nom et prénom, titre et profession du professionnel qui a pour rôle 

d’aider l’équipe, 

- une attestation sur l’honneur par chaque candidat de l’équipe certifiant qu’il remplit 

l’ensemble des conditions pour participer au concours.  

Le Comité d’organisation accusera réception du dossier de candidature et retiendra les équipes 

pouvant participer aux épreuves écrites, le 24 novembre 2024 minuit au plus tard. 

 

2.2 Déroulement des épreuves écrites 

A. Forme des soumissions  

Les assignations devront être communiquées par chaque équipe au Comité d’organisation, à 

l’adresse e-mail concurrence@afec.asso.fr, au plus tard le 12 Janvier 2025 minuit. Les 

assignations devront comporter au maximum 10 pages de discussions (hors pages de 

présentation des parties, du rappel des faits et du dispositif), incluant une synthèse introductive 

(dite « executive summary »). La police devant être impérativement utilisée sera Calibri 11 avec 

un interligne de 1.  

Aucune annexe ou pièce ne sera autorisée.  

B. Critères de sélection 

Pour départager les équipes, et retenir les équipes pouvant accéder aux épreuves orales, le 

Comité d’organisation tiendra compte du raisonnement juridique, de la qualité de l’expression 

et de la forme du document (orthographe). Huit équipes seront choisies pour participer aux 

demi-finales.  
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Parmi ces huit équipes, quatre équipes devront soutenir la position du défendeur et quatre 

équipes devront soutenir la position du demandeur à l’occasion de l’épreuve orale des demi-

finales. 

La liste des équipes et des binômes (demandeur/défendeur) sera communiquée aux équipes et 

accessible sur le site internet de l’AFEC au plus tard le 16 février 2025. 

Les assignations des quatre équipes en demande seront communiquées aux quatre équipes en 

défense, qui devront communiquer des conclusions à l’équipe en demande adverse et au Comité 

d’organisation au plus tard le 30 mars 2025. 

La forme des écritures en défense devra respecter les conditions fixées pour les écritures en 

demande énoncées à l’article 2.2 Déroulement des épreuves écrites – A. Forme des soumissions. 

 

2.3 Déroulement de l’épreuve orale  

A. Organisation des plaidoiries 

i) Demi-finales 

 

Des demi-finales seront organisées du 7 au 11 Avril 2025, sauf prorogation décidée 

par le Comité d’organisation. Elles se tiendront dans un ou des cabinets d’avocats 

partenaire(s) du concours de plaidoiries AFEC et/ou en visioconférence par 

exception. Le Comité d’organisation pourra répartir les équipes pour plaider devant 

deux compositions du Jury. 

Chaque équipe assurera une plaidoirie d’une durée maximale de 20 minutes pour 

présenter oralement, suivant l’affectation décidée au terme de l’épreuve écrite 

(demandeur ou défendeur), ses moyens de fait et de droit.  

Des questions pourront être posées par le Jury au terme des plaidoiries de chaque 

binôme. 

Le Jury désignera le 18 Avril 2025 au plus tard les quatre équipes retenues pour la 

finale, et désignera les rôles (demandeur/défendeur) devant être assurés pour la 

finale en privilégiant une inversion des rôles par rapport à la demi-finale.  

 

ii) La finale 

 

La finale se déroulera au mois de mai ou au mois de juin 2025 dans un lieu et une 

heure fixés par le Comité d’organisation. 

 

Les équipes devant assurer les rôles de demandeur pour la finale devront 

communiquer leurs assignations à l’équipe désignée comme leur contradicteur, en 

tant que défendeur, à une date déterminée par le Comité d’organisation. 

 

Les équipes désignées comme défendeur pour la finale devront communiquer leurs 

conclusions à leur contradicteur en demande, à une date déterminée par le Comité 

d’organisation. 
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La forme des écritures en demande et en défense devra respecter les conditions 

fixées pour l’épreuve écrite énoncées à l’article 2.2 Déroulement des épreuves 

écrites – A. Forme des soumissions. 

 

Lors de la finale, chaque équipe assurera une plaidoirie d’une durée maximale de 

20 minutes pour présenter oralement, suivant l’affectation décidée au terme des 

demi-finales, ses moyens de fait et de droit. 

 

Des questions pourront être posées par le Jury au terme des plaidoiries de chaque 

binôme.  

B. Critères de sélection et classement 

Le Jury tiendra compte, pour les demi-finales et la finale, du raisonnement juridique, de la 

qualité oratoire appliquée au dossier et de l’aisance et de la pertinence des réponses apportées 

aux questions du Jury.  

 

Article 3 – Composition du Comité d’organisation 

Le Comité d’organisation de l’édition 2025 est composé des 17 membres suivants : 

- Linda Arcelin, (Professeur de droit à l’Université de La Rochelle) ; 

- Jean-Philippe Arroyo, (Avocat – JP Karsenty & Associés) ; 

- Jérémy Bernard (Avocat –CPC & Associés) ; 

- Muriel Chagny (Professeur de droit à l’Université de Versailles-Saint-Quentin-en-

Yvelines) ; 

- Michael Cousin (Avocat - Addleshaw Goddard) ; 

- Georges Decocq (Professeur de droit à l’Université Paris Dauphine) ; 

- Hervé Delannoy (Président – Chambre Arbitrale de la Grande Distribution) ; 

- Nicolas Ferrier, (Professeur de droit à l’Université de Montpellier) ; 

- Jean-Louis Fourgoux (Avocat – Mermoz Avocats) ; 

- Anthony Gioé de Stefano (Avocat – Squair) ; 

- Lénaïc Godard, (Avocat - Magenta) ; 

- Thibaut Marcerou, (Avocat – Osborne Clarke) ; 

- Chloé Mathonnière (Responsable Département éditorial, Lamy Liaisons) ;  

- Etienne Pfister (Economiste – RBB Economics) ; 

- Michel Ponsard (Avocat – UGGC Avocats) ; 

- Yann Utzschneider (Avocat – White Case) ; et 

- Tony Vedie – (Directeur Juridique - Carrefour). 

 

Article 4 – Composition du Jury 

Pour les demi-finales, 6 membres seront désignés par le Comité d’organisation afin de 

constituer deux formations en nombre impair pour chacune. 

Pour la finale, le Jury se composera de cinq personnes désignées par le Comité d’organisation. 
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Article 5 – Nombre d’équipes 

Pour permettre une pluralité des dossiers, seules 3 équipes par université, école, institut d’études 

politiques et écoles délivrant le Certificat d’aptitude à la profession d’avocat (CAPA) ainsi que 

pour Sciences Po et l’Ecole nationale de la magistrature (ENM) et au maximum 2 équipes par 

Master ou diplôme équivalent pourront être candidates. En cas de dépassement de ces chiffres, 

seront retenus les dossiers en fonction de leur date de dépôt. 

Le nombre total d’équipes est limité à 30 selon l’ordre du dépôt des candidatures. Si plus de 30 

équipes venaient à présenter leur candidature, seules les 30 premières à avoir déposé leur 

candidature seraient habilitées à participer au concours. 

 

Article 6 – Dotations 

Les lots suivants seront attribuables : 

- Prix de la meilleure équipe : un stage rémunéré d’une durée de 3 mois dans l’un des 

cabinets partenaires et un accès d'un an à Concurrences + pour chaque membre de 

l’équipe.  

- Prix de la deuxième meilleure équipe : un ouvrage de droit de la concurrence édité par 

Lamy Liaisons pour chaque membre de l’équipe. 

- Prix spécial décerné par le Jury/Prix individuel du meilleur plaideur : une invitation à 

participer comme intervenant lors d’une manifestation de l’AFEC (soit lors de la 

conférence annuelle de l’AFEC, soit à l’occasion d’un ré@ctu). 

- Prix du meilleur mémoire : une publication dans les limites de 30.000 caractères 

(espaces compris) sur un support édité par Lamy Liaisons. 

- A chaque membre des 4 équipes finalistes : un livre ou un code Concurrences. 

 

 

Fait à Paris, le 21 Octobre 2024 

 

Pour le bureau, le président de l’AFEC 

Michel PONSARD 
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Annexe – Sujet concours AFEC 2025 

 

LES FAITS 

1. La société française Linkart, dont le siège social se situe à Paris, a révolutionné le 

marché de l'art en proposant aux acteurs du monde de l'art des outils digitaux facilitant 

leur mise en relation et leurs transactions. Il propose aux artistes et marchands d'art 

l'accès, moyennant un abonnement mensuel, à une plateforme sur Internet comprenant 

les services suivants : 

2. MyArtMarketplace ("MAM") est une place de marché en ligne dédiée aux œuvres 

d'art. L'utilisation de MAM donne lieu, au profit de Linkart, en plus de l'abonnement 

mensuel, à une commission calculée sur le montant des transactions. 

3. ArtRating est un service de cotation d'artistes et d'œuvres d'art, essentiellement fondé 

sur l'exploitation des données collectées sur MAM ainsi que sur des sondages réalisés 

auprès d'un échantillon de marchands d'art. 

4. ArtNetwork est un réseau social qui réunit une communauté de plusieurs dizaines de 

milliers de professionnels de l'art dans le monde (artistes, marchands d'art, galeristes, 

agents d'artistes, sociétés de ventes aux enchères, etc.). ArtNetwork est couplé avec un 

service de messagerie instantanée, baptisé Hermès, qui permet aux utilisateurs de 

communiquer entre eux. Cette messagerie intègre un annuaire contenant des éléments 

biographiques. Elle permet de créer des groupes de discussion fermés ("chatrooms") au 

sein desquels les professionnels échangent par exemple sur des tendances de marché, 

des projets ou la cote de certains artistes. Hermès est également utilisé à des fins de 

prospection commerciale. 

5. Linkart commercialise en outre des services de publicité en ligne sur l'ensemble de ces 

supports. 

6. Les données du réseau ArtNetwork (en particulier les éléments biographiques) sont 

directement utilisées par la place de marché MAM pour identifier acheteurs, vendeurs 

ou artistes lorsqu'ils se mettent en relation. De même, certaines données collectées sur 

ArtNetwork permettent d'alimenter ArtRating. 

7. Selon une étude qualitative menée par un institut de sondage à la demande du Comité 

professionnel des Galeries d'Art, 38% des utilisateurs de la plateforme Linkart ont 

recours à celle-ci avant tout pour pouvoir utiliser ArtNetwork et font un usage au mieux 

épisodique de MAM et de ArtRating. 

8. Il existe dans le secteur de l'art d'autres réseaux sociaux. La grande majorité sont 

positionnés sur des niches très spécialisées. Parmi ces réseaux figure DesigNet, un 

réseau qui réunit quelques milliers de professionnels du design, principalement en 

France et dans le Bénélux. Ce réseau intègre un service de messagerie instantané qui 

fonctionne sur un principe similaire à Hermès, à ceci près qu'il réunit une communauté 

bien plus réduite composée uniquement de professionnels du design. 
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9. Certaines maisons de ventes, inquiètes de leur dépendance à ArtNetwork et de 

l'utilisation faites par celle-ci de leurs données, se sont réunies pour créer un réseau 

social indépendant ne faisant pas appel à la publicité et garantissant un niveau élevé de 

protection des données. Ce projet, initié par la célèbre maison de vente Jatan, est 

toutefois embryonnaire. Beaucoup, dans le secteur, doutent de la capacité d'un tel 

réseau d'attirer une communauté équivalente, en taille, à celle d'ArtNetwork. Un 

professionnel fait observer : "les promoteurs de cette initiative ont de toute évidence 

les moyens financiers de créer un réseau social mais il est très difficile de créer une 

communauté à partir de rien, surtout lorsque vous devez vous différencier d'un un 

opérateur incontournable qui a inventé ce business et réunit aujourd'hui à lui seul 

l'essentiel du monde de l'art". 

10. La société DatArt est une start-up qui a élaboré ArTrack, un outil d’intelligence 

artificielle dont elle estime qu'il va "révolutionner" l'élaboration d'indices de cotation 

d'œuvres d'art. Cet outil est en effet capable d'exploiter en temps réel de multiples 

données de ventes d'œuvres d'art. Ces données proviennent de nombreuses sources : 

publications spécialisées, données de ventes de quelque 5000 maisons de vente, 

recherche automatique sur Internet, etc. L'algorithme élaboré par DatArt offre de 

multiples fonctions d'aides à la décision : évolution des prix sur une période pouvant 

aller jusqu'à 50 ans en arrière, estimations de rentabilité, tendances du marché par 

secteur, évolution du nombre de lots vendus, répartition géographique, taux d'invendus, 

etc. 

11. En dépit du caractère très innovant de cet outil, DatArt éprouve les plus grandes 

difficultés à se développer. Son président, M. Davinci, a indiqué dans une interview 

donnée à La Tribune : « Sur le marché des services d’information sur le marché de 

l’art que j’évalue à 500 millions de dollars par an au niveau mondial, nous 

représentons actuellement 5%. Si le marché était véritablement concurrentiel, il ne fait 

aucun doute que grâce à notre technologie, nous détiendrions au moins 15% du 

marché ». 

12. Selon M. Davinci, ces difficultés trouvent leur source dans le comportement de Linkart. 

13. En premier lieu, un grand nombre de clients approchés par DatArt, tout en manifestant 

un vif intérêt pour ArTrack à côté duquel, selon eux, ArtRating "appartient à la 

préhistoire", ont fait valoir l'impossibilité en pratique d'acheter ce nouveau produit. 

Comme l'a indiqué un marchand d'art approché par DatArt : "Nous ne pouvons pas nous 

permettre financièrement d'avoir deux outils de rating. Or, si nous abandonnions 

ArtRating pour nous abonner à ArTrack, cela voudrait dire que nous devrions 

probablement aussi renoncer aux autres prestations fournies par Linkart. Celle-ci nous 

vend en effet l'ensemble de ses services au sein d'un seul et même package. C'est très 

problématique car renoncer à ArtNetwork est tout simplement inenvisageable pour 

nous. Ce réseau social est un lieu d'échange incontournable pour les professionnels de 

l'art. Surtout, abandonner ArtNetwork signifierait de devoir renoncer à l'utilisation de 

la messagerie Hermès qui est devenue pour nous, au fil du temps, un outil de travail 

essentiel sur le plan commercial". Si ce témoignage reflète l'opinion d'un grand nombre 

d'utilisateurs potentiels d'ArTrack, DatArt reconnait néanmoins qu'un certain nombre 

de clients acceptent de payer à la fois pour ce produit et pour leur abonnement aux 

services de Linkart, quitte à ne pas utiliser ArtRating. 
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14. En second lieu, DatArt estime souffrir de l'impossibilité d'accéder aux données de vente 

de la plateforme MAM, celles-ci étant perçues comme devant permettre à ArTrack de 

gagner en efficacité et en précision. MAM est en effet de plus en plus utilisée par le 

monde de l'art. Il n'est pas possible de savoir ce qu'elle représente dans l'ensemble des 

transactions mais l'ensemble des acteurs s'accordent pour considérer que cette part est 

en forte progression. Un nombre croissant d'artistes, y compris parmi les mieux cotés, 

délaissent d'ailleurs les maisons de vente pour vendre directement leurs œuvres 

directement sur Internet en optant au premier chef pour MAM dont l'efficacité tient 

avant tout à son inclusion dans l'écosystème créé par Linkart. Le succès de MAM a 

d'ailleurs incité certaines plateformes de vente plus généralistes à investir dans ce 

créneau. Amazon a ainsi récemment créé BizArt, une plateforme concurrente de MAM. 

DatArt a d'ores et déjà noué un partenariat avec cette dernière pour collecter ses 

données de vente. 

15. DatArt estime ainsi que les données collectées sur MAM sont désormais 

incontournables pour qui souhaite offrir un service de cotation tel qu'ArTrack et qu'en 

se réservant ces données, LinkArt se livre à "une concurrence déloyale". 

16. DatArt a adressé, le 2 décembre 2022, une demande formelle d'accès aux données de 

transaction de MAM. Linkart lui a répondu que ces données n'étaient "pas à vendre" et 

"en toute hypothèse, couvertes par nos droits de propriété intellectuelle". 

• DatArt a tenté de contourner le refus de Linkart en collectant auprès d'utilisateurs 

de la plateforme, par divers moyens, les informations relatives à leurs 

transactions sur MAM. Toutefois, aucun utilisateur n'a donné suite à cette 

demande. Une des maisons de vente approchées par DatArt lui a exposé que les 

conditions générales d'utilisation des services de Linkart ne lui permettait pas de 

communiquer ces informations. Ces conditions contiennent en effet la clause 

suivante : "10. Les informations relatives aux transactions effectuées sur 

MyArtMarketplace (œuvre, artiste, acheteur, prix notamment) sont la propriété 

de Linkart. Linkart se réserve de façon exclusive la possibilité de les utiliser, 

notamment à des fins statistiques, sous réserve de respecter l'anonymat des 

parties à la transaction dans ses communications. L'Utilisateur du Service 

s'interdit en conséquence de communiquer ces informations à un tiers qui 

souhaiterait en faire une utilisation à des fins commerciales". 

17. La société DatArt a une filiale détenue à 100%, DatARt Auction, qui commercialise en 

ligne des œuvres d’art et qui à ce titre disposait jusqu’à une période récente, d’un 

abonnement avec Linkart. Or, DatArt Auction s'est récemment vue notifier la résiliation 

de son abonnement avec Linkart par simple e-mail et sans préavis. Cette décision aurait 

pour origine, selon les termes de l'e-mail, le choix de DatArt Auction "de proposer à 

la vente, sur notre marketplace, des œuvres contraires à la dignité humaine". DatArt 

Auction avait en effet proposé à la vente certaines œuvres d'un artiste américain dont 

les performances font polémique, Julian Weirdo. Monsieur Davinci est toutefois très 

surpris par la soudaineté de cette décision et par ses motifs qui ne trouvent aucun 

fondement dans les conditions d'utilisation du service. Surtout, il fait observer que 

certaines œuvres de Weirdo se sont déjà négociées sur MAM.  Monsieur Davinci est 

très préoccupé de la situation car sa filiale réalise plus d'un tiers de ses ventes sur MAM 
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(son chiffre d’affaires lors de la dernière année financière était de 5 millions d’euros). 

Son exclusion aura un impact très important sur son volume d'activité.  

18. DatArt Auction a en outre recours depuis cinq ans aux services de Linkart pour diffuser 

de la publicité sur les pages de ArtNetwork. Elle se plaint des conditions tarifaires de 

cette publicité. Selon elle: "Il est de notoriété publique que Linkart utilise l’intelligence 

artificielle pour pricer ses espaces publicitaires. Les critères de tarification ne sont pas 

publics mais certaines informations ont fuité et nous savons que Linkart parvient, en 

traitant en temps réel un volume incalculable de données, à évaluer la propension de 

ses clients à payer plus ou moins cher pour un espace donné. Elle s'aide pour cela des 

données contenues dans son profil (les utilisateurs de son service de publicité doivent 

remplir des formulaires très détaillés pour pouvoir y accéder), son historique de 

navigation, les transactions réalisées sur MAM, le nombre de publicités achetées, etc. 

C'est le summum du prix "à la tête du client" sachant que les clients en question sont 

captifs car les supports proposés par Linkart n'ont pas d'équivalent. On ne sait jamais 

à l'avance combien l'on va devoir payer et, surtout, le prix peut varier de 1 à 100 pour 

un même espace publicitaire selon les circonstances. On observe d'ailleurs un décalage 

très important entre ces niveaux de prix et ceux pratiqués par d'autres supports 

comparables, type Linkedin ou Facebook. Cela peut devenir problématique car les 

dépenses de ce type représentent une part toujours plus importante de nos coûts. Nous 

estimons que grâce à cette méthode de pricing, Linkart est capable chaque année de 

nous facturer un montant supérieur d’au moins 500 000 euros au prix normal de 

marché". 

19. Une dernière difficulté quant au fonctionnement de MAM a été soulevée par DatArt 

Auction comme le rapporte M. Davinci. La filiale a fait valoir ses doutes quant à la 

sincérité des cotations proposées par ArtRating. DatArt Auction explique avoir fait 

procéder, par une société spécialisée, à une étude comparative des cotations proposées 

par ArtRating sur un vaste échantillon d'artistes. Selon elle, il en ressort qu'une œuvre 

d'art se trouve systématiquement surcotée, dans des proportions comprises entre 10 et 

15%, lorsqu'elle est vendue sur MAM. Cette surcote aurait pour effet d'avantager MAM 

en la rendant plus attractive pour les vendeurs. Il en découlerait une augmentation 

artificielle du nombre de transactions réalisées sur MAM au détriment des maisons de 

vente telles que DatArt Auction. 

QUESTION 

Monsieur Davinci vous a donné instruction d’assigner la société Linkart devant la juridiction 

compétente afin, pour reprendre ses termes, « de faire en sorte qu’elle cesse d’entraver 

développement du business de mon groupe, qu’elle mette un terme à ses comportements 

anticoncurrentiels et déloyaux et qu’elle répare le préjudice immense qu’elle nous a déjà causé 

sur le plan financier ».  

Il vous appartient de rédiger cette assignation. 

 

 


